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                            COMMUNE DE NANTHEUIL

Canton de THIVIERS


L’an Deux Mil treize,  le vingt quatre mai, à 20 H 30, le Conseil Municipal de la Commune de NANTHEUIL (Dordogne), s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, à la Mairie sous la présidence de Monsieur Paul CANLER, Maire.

ETAIENT PRESENTS : M. CANLER Paul,. M. CHAMINADE André . Mme DEBORD Delphine. M. DOOM Matthieu Mme FAURE Marie-Annick, M. JOLLIVET Jean-Paul ,  Mme PUYBAREAU Christiane, M. REDON Robert, M. Jean ROUCHAUD,  M. STOCKI Georges, M. LEBRUN Serge. 

ABSENTS EXCUSES : M. BONNET Daniel , Mme LAGARDE  Bernadette ayant donné pouvoir respectivement à M.CANLER et Mme FAURE.
ABSENTS :   HABONNEAU Jean-Luc . Yannick CHAMINADE
Date de convocation : 17 mai 2013.

Nombre d’élus : 15


Nombre de présents : 11
Nombre de votants : 13
Le quorum étant atteint l’assemblée peut valablement délibérer. 
· Assistait à la réunion dans le public : Nicole GOUSPILLOU

Monsieur Jean Rouchaud a été désigné secrétaire de séance.

1/ Approbation du PV de la séance du 4 mai 2012.

 Le Procès verbal du 12 avril 2013 est approuvé à l'unanimité. 
2/Attribution du Marché d’ingénierie pour salle à vocation culturelle.   (délibération a)
· Démarche suivie, conformément à la Loi : l’appel d’offre pour le travail d’architecte a été conduit conformément aux règles des marchés publics, avec l’aide de la Cellule Marchés Publics du Conseil Général. 

· 12 enveloppes scellées ont été ouvertes à la Communauté de Communes du Pays Thibérien  par la Commission Marchés Publics, contenant les offres de 12 cabinets d’architectes. Deux ont été éliminées, car leurs dossiers étaient incomplets.

· Les 10 dossiers restants ont été notés selon les critères en vigueur : une note sur 40, pour le prix demandé par l’architecte pour ses prestations, une note sur 30 pour les qualités architecturales et leur capacité à répondre aux exigences du Maître d’ouvrage, enfin une note sur 30 pour la qualité des moyens techniques et de l’équipe proposée par l’architecte. La note globale est sur 100.

· A l’issue de l’examen des 10 dossiers, il est apparu un classement qui confie le marché à la société SCP BOURGEOIS- VIGIER ;GALINAT ECC SARL ; BET ODETEC avec un total de 88,9 sur 100.

· Parmi les arguments en faveur de cette société, il y avait le point fondamental de la parfaite adéquation de la proposition aux attentes du maître d’ouvrage, et le délai de 10 mois .
· Les membres du conseil municipal insistent pour confier le maximum de travail aux entreprises locales. Le Maire : Paul Canler précise que suite à la délibération choisissant l’architecte, il y aura des appels d’offres pour les différents lots de travaux, qui seront publiés sur Internet et dans la presse, et confirme le souhait que nombre de ces lots soient confiés à des artisans locaux, en respectant les règles des CMP ( code des marchés publics).
· Georges  Stocki demande une précision sur les dates de réalisation. Le Maire lui répond que dès que le conseil municipal aura statué officiellement sur le choix de l’architecte, celui-ci pourra travailler son projet et déposer un permis de construire en mairie. Suivront les appels d’offres aux entreprises pour les travaux, probablement en septembre. La commune est tributaire du délai d’examen du Permis de Construire par la DDT.
· Le Conseil Municipal valide à l’unanimité le choix de la Commission d’appel d’offres. La convention précédemment signée  le 12 octobre 2012 autorisait le Président de la communauté de Communes, Maître d’ouvrage délégué  à signer le marché.
3/ Plan de financement pour demande de subvention complémentaires du Conseil Général er de la Réserve Parlementaire de M. le Sénateur Cazeau.

· Paul Canler fait la lecture d’un mail du Sénateur Cazeau, précisant les conditions d’attribution de sa réserve parlementaire (voir délibération c) . Celle-ci serait  d’un montant de 25 000 € ainsi 25000 € de subvention exceptionnelle du Conseil Général. Les subventions seront versées au début de l’exercice 2014. Paul Canler précise que Mme La Députée Colette Langlade s’est engagée à donner 20.000€ de sa réserve parlementaire 2015 pour aider la commune à meubler la salle à vocation culturelle.
4/ Décision modificative N°1 au budget annexe ASSAINISSEMENT qui implique une décision modificative sur le budget principal :

· Le budget annexe « Assainissement  » est équilibré par une subvention du Budget Communal qui est virée au Budget annexe. Or la réparation du poste de refoulement n’avait été prévue au BP, il y a donc lieu de voter une décision modificative de 1438 € pour régler le fournisseur.(délibérations d et e).
La  DM se présente ainsi :
1)  BA ASSAINISSEMENT  
	intitulé compte  -   DEPENSES
	  montant
	intitulé compte -  RECETTES
	montant 

	615 : entretien et réparations 
	+ 1438 € 
	
	

	
	
	74 : subvention du BP 
	+ 1438 


2) BUDGET PRINCIPAL 
	intitulé compte  -   DEPENSES
	  montant
	intitulé compte -  RECETTES
	montant 

	6531: Indemnités élus 
	-  1438 € 
	
	

	
	
	657364 : service à caractère commercial
	+ 1438 


5/ Basculement BA  LOGEMENTS CONVENTIONNES de M4  en M14 : 
· Depuis 2007 le budget annexe «  Logements Conventionnés  »  a été construit et voté selon l’Instruction  M4 (service à caractère industriel et commercial) .

Or à la veille de la dématérialisation décidée par la commune (qui implique une rigueur accrue des écritures) et sur observation du trésorier, il y a lieu d’appliquer l’instruction M14 au budget Logements  Cela ne change pas les chiffres mais il y a lieu de basculer le budget M4 voté initialement le 12 Avril 2013 en budget M14 et le voter . Ce qui est fait séance tenante .
6/Recrutement BNSSA :

· Un maître nageur est recruté pour la période du 29 juin au 29 août 2013.
· Il habite La Chapelle-Faucher et se nomme Lorenzo Ecorse.

· Il est diplômé et sera payé à l’indice majoré de 416 de la fonction publique.

   QUESTIONS DIVERSES :
· Delphine Debord demande si nous avons des nouvelles de la gérance de la buvette du plan d’eau pour l’été 2013. Paul Canler fait alors la lecture d’une lettre recommandée de M. Cordier reçue à la Mairie.le 22 Mai. M. Cordier regrette de ne pas pouvoir accepter la gérance cette année. 
Paul Canler annonce avoir cherché et trouvé probablement un repreneur : il s’agit de M. MALLAIS, nouvel habitant à Nantheuil, qui accepte la gérance aux conditions demandées par le  Conseil Municipal. Une délibération sera prise au prochain Conseil Municipal en ce sens (conditions identiques à celles de M.CORDIER).
· Jean Rouchaud présente les conditions qui ont amené le Conseil Municipal à changer le site internet de la mairie ; le site actuel était une page personnelle de Jean Rouchaud et n’avait pas le caractère officiel d’un site institutionnel. Le Conseil a donc décidé de demander à un webdesigner professionnel de Périgueux, M. Philippe Seurre, de refonder le site de la commune, de le déclarer en préfecture et à la CNIL. Le nouveau site sera en ligne le 5 juin 2013 à l’adresse suivante http://www.nantheuil.fr. 
Le coût de cette opération s’élève à 530€ pour la réalisation du site majoré de 22€ chaque année pour la détention du nom de domaine « nantheuil.fr » .Les administrés trouveront sur le site tous les formulaires à remplir en ligne pour leurs démarches administratives.
· Paul Canler explique que la bâche que l’on voit en ce moment au plan d’eau a été montée pour abriter un repas d’un rallye touristique prochain.
· Paul Canler annonce que les carrières de Thiviers ont loué à la commune de Nantheuil un chapiteau pour leurs portes ouvertes le 1er juin 2013.
· Paul Canler annonce qu’un agent des Domaines viendra le 28 mai au Puy Saint Jean pour estimer la valeur du  terrain et hangar jouxtant la famille Puyzillou-Auzeaud (procédure obligatoire).
· Jean-.Paul.Jollivet fait part d’un gros problème concernant le tracteur qui sert à l’entretien des espaces verts de la commune. En effet, l’embrayage hydrostatique est hors service et à changer pour un coût non encore évalué, mais estimé par M.Jollivet à environ 3000€. De plus la réparation demandera au moins un mois. L’utilisation d’un gyrobroyeur n’est pas recommandée pour ce type de tracteur, ce qui est problématique. L’achat d’un tracteur agricole d’occasion serait une bonne solution. André .Chaminade estime que le coût d’un tel engin excédera 6000€.
M..Jollivet exprime sa demande au réparateur de fournir à la commune un engin de remplacement pendant la durée des réparations pour faire face à la saison touristique.

· André Chaminade demande ce qu’il en est du sens interdit de la route des Petits Marimonts. 
M.Canler répond qu’à sa demande, le sens interdit ne concernera pas les riverains .La modification est en cours.
Séance levée à 23 h 
Rédaction du PV : Jean Rouchaud
Responsable du PV : Paul Canler, Maire 
                                            Les Délibérations :
a) BUDGET ANNEXE LOGEMENTS CONVENTIONNES -  Mise à jour pour 2013

Il est indiqué que le budget annexe "LOGEMENTS CONVENTIONNES " a été construit  en 2007 en 
comptabilité M4 par erreur. Jusqu'alors les budgets annexes ont toujours été conçus avec ce plan comptable sans observation. Or cette année :

1) devant l'impossibilité de la secrétaire de passer certaines écritures demandée par le  trésorier;

2) vu le refus de celui-ci de prendre en charge ledit budget car établi en M4 et non en M14 comme cela doit être le cas ;

il  est  demandé à la collectivité de régulariser au plus tôt ses écritures comptables pour l'exercice 2013 

Ainsi le budget annexe "LOGEMENTS CONVENTIONNES  " qui avait été voté le 12 Avril 2013 sous le numéro 2013-04-07 et déposé en Sous- Préfecture de NONTRON le 24 Avril 2013 doit être basculé en M14 
et faire l'objet d'un nouveau vote .

Après avoir pris connaissance de ce qui précède, le Conseil Municipal

Accepte le basculement du Budget annexe 2013 "LOGEMENTS CONVENTIONNES " de M4 en M14.
b) Recrutement d’un surveillant de baignade pour période du 29 Juin au 29 Août 

Le Conseil Municipal,

VU la loi n° 84-53  du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, et notamment l’article 3/2ème alinéa ;

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un emploi saisonnier chargé de la surveillance de la baignade du plan d’eau pour l’été 2013 (29 Juin à 29 Août 2013) ;

Sur rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

Décide 

· le recrutement direct d’un agent non titulaire pour la période indiquée ci-dessus

· cet agent assurera les fonctions de surveillant de baignade pour une durée hebdomadaire de 35 heures

· la rémunération de l’agent devra calculée par référence à l’indice majoré 416 / Indice brut 480.

· Monsieur le Maire est chargé du recrutement de l’agent et habilité à ce titre à conclure un contrat d’engagement ;
c) SALLE A VOCATION CULTURELLE -Choix de l’architecte

Le Maire expose au Conseil Municipal que la Commission d’appels d’Offres (composée de Paul CANLER , 
Daniel BONNET et Jean Paul JOLLIVET) a procédé le 21 courant aux formalités obligatoires permettant 
l’attribution du marché d’architecture dans le cadre de la salle culturelle. 12 candidatures ont été 
examinées et ont fait l’objet d’une notation en fonction :
· du montant des honoraires  (40%) ,

· de la composition de l’équipe , de la méthodologie de travail , des moyens techniques prévus  (30%) 

· des propositions et références architecturales (30%) 

Le groupe : « SCP BOURGEOIS/VIGIER (architectes) ;GALINAT ECC Sarl ( Ecnomiste et OPC) ; BET-ODETEC ( bureau d’études fluides et structures ) » , arrivé en tête du classement a été retenu.

Le Conseil Municipal à l’unanimité prend acte de ce choix  et dit que le Président de la Communauté de Communes du Pays Thibérien , Maître d’ouvrage délégué signera le marché , conformément à la convention de délégation.

d) SALLE CULTURELLE  ( Demande de subvention exceptionnelle auprès du Ministère de l’intérieur

Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il a sollicité une subvention exceptionnelle auprès du sénateur CAZEAU, dans le cadre de sa réserve parlementaire. Il est nécessaire d’obtenir un financement complémentaire en raison de la diminution de la subvention accordée par l’Etat (DETR).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

Sollicite cette subvention indispensable pour mener à bien ce projet de construction 

Autorise le Maire à effectuer les démarches nécessaires.

e) SALLE CULTURELLE (  Demande de subvention exceptionnelle auprès du Conseil Général.

Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il a sollicité une subvention exceptionnelle de 25.000 € auprès de Monsieur le Président du Conseil Général de Dordogne.

Il est nécessaire d’obtenir un financement complémentaire en raison de la diminution de la subvention accordée 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité :

Sollicite cette subvention indispensable pour mener à bien ce projet de construction 

Autorise le Maire à effectuer les démarches nécessaires.

f) SALLE CULTURELLE   (   Plan de financement

Le Maire expose au Conseil Municipal qu’il convient d’ajuster le plan de financement prenant en compte les derniers devis connus, notamment les subventions du Ministère de l’Intérieur que le Sénateur Bernard CAZEAU propose sur la réserve parlementaire.

Le Conseil Municipal 

Arrête le plan de financement comme suit : 

	                                    DEPENSES
	                                       RECETTES



	
	HT
	TTC
	TOTAL
	subvention DETR
	   134.719

	Travaux
	680.000
	133.280
	813.280
	subvention Région 
	   151.479

	Honoraires
	  74.200
	  14.543
	   88.743
	subvention CONTRAT OBJECTIF
	   151.480

	Divers 
	    8.361
	   1.639
	   10.000
	 subvention spécifique CG
	     25.000

	TOTAL 
	762.561
	 149.462
	912.023
	subvention Ministère Intérieur
	     25.000

	FCTVA
	   141.199

	Autofinancement
	   283.146

	
TOTAL


	   912.023


